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SEGMENT 3 – TEXTE
Segment 3 – Deuxième partie du règlement
Les mesures d'assurance de la qualité s'appliquent à tous les prestataires de services.
En plus de s'appliquer à tous les prestataires de services, ces mesures de la qualité seront garanties par un contrat écrit signé entre un prestataire tiers fournissant un service et l'organisme qui le paie pour ce service. 
Les principales mesures d'assurance de la qualité que doivent respecter les organismes sont au nombre de 11 :
1. Mise en œuvre de mesures favorisant l'inclusion sociale
Les organismes doivent adopter : 
des règlements et des procédures qui favorisent l'inclusion sociale;
des principes en matière de service qui favorisent des approches individualisées du soutien apporté aux personnes ayant une déficience intellectuelle;
une déclaration des droits basée sur le respect et la dignité de la personne.
Les organismes doivent : 
organiser une séance d'orientation sur la mission, les principes de service et les droits des personnes à l'intention des membres du personnel, des bénévoles et des membres du conseil d'administration;
fournir un rappel annuel de la mission, des principes de service et des droits à l'intention des personnes ayant une déficience intellectuelle, du personnel et des bénévoles;
effectuer une révision annuelle des règlements, de la mission et des droits avec le conseil d'administration;
conserver des notes de toutes les séances d'orientation, de tous les rappels et de tous les examens.
2. Plans de soutien individualisés :
· Chaque personne ayant une déficience intellectuelle doit bénéficier d'un plan de soutien individualisé.
· Ce plan sera examiné chaque année.
· La personne ayant une déficience intellectuelle pourra participer et faire des suggestions.
· Le plan de soutien individualisé sera daté et les dates des mises à jour éventuelles seront enregistrées.
Le plan comprendra/présentera :
· les personnes impliquées
· les parties pertinentes informées
· les objectifs à court et à long termes
· les ressources communautaires requises
· les services financés fournis
· les mesures nécessaires
· la(les) personne(s) responsable(s) de la mise en œuvre
· le mode de prestation des services
· la quantité de ressources affectées
· la date de l'examen
· la constitution de dossiers relatifs aux domaines de vulnérabilité
· le soutien en matière de gestion financière
3. Aide en matière de gestion financière
Les organismes ne sont pas tenus d'aider les personnes dans la gestion de leurs finances et ne doivent pas les aider en matière d'investissements. Les organismes fournissant une aide en gestion financière doivent : 
· disposer de politiques et de procédures en matière de gestion des finances personnelles;
· signaler dans le plan individualisé le besoin d'une aide dans le domaine financier;
· tenir des livres de compte et des registres financiers distincts pour chaque personne;
· faire vérifier les comptes par un tiers chaque année;
· faire préparer un rapport d'examen par un vérificateur tiers à présenter au conseil d'administration.
Le vérificateur tiers peut être un membre de la famille, un comité désigné par l'organisme, un vérificateur externe ou un membre du personnel comptable de l'organisme tant qu'il n'a pas une responsabilité directe de la gestion ou de l'administration des fonds.
4. Promotion de la santé, services médicaux, médication, nutrition et régime, culture physique et hygiène
Un organisme doit disposer de règlements, de procédures et de documents relatifs aux domaines suivants :
· l'administration de médicaments
· l'accès aux médicaments prescrits et aux médicaments sans ordonnance, ainsi que leur entreposage
· les erreurs d'attribution de médicaments
· le transfert de médicaments entre différents lieux
· les services médicaux fournis
· les services médicaux d'urgence
· s'assurer que chaque personne fait des choix éclairés
· les renseignements disponibles en matière de santé publique
· les refus de recevoir ou d'accepter des services médicaux
La formation du personnel est obligatoire dans les domaines suivants :
· Premiers soins
· Réanimation cardio-respiratoire
· Besoins particuliers en matière de santé et de bien-être de la personne bénéficiant du service de soutien
· Toute action concernée par la Loi sur les professions de la santé réglementées
La formation en premiers soins, réanimation cardio-respiratoire et actions réglementées doit être fournie par un prestataire certifié ou un professionnel de la santé, c'est-à-dire les premiers soins par un instructeur certifié, la pose d'une sonde gastrique par une infirmière agréée, etc.
5. Prévention et signalement des mauvais traitements
Les politiques et les procédures d'un organisme de services doivent promouvoir une tolérance zéro contre toute forme de mauvais traitement.
Un mauvais traitement est désigné dans ce règlement comme suit :
Tout geste ou comportement qui inflige ou qui risque d'infliger des blessures corporelles ou des dommages psychologiques, voire les deux, à une personne ayant une déficience intellectuelle, ou qui entraîne ou pourrait entraîner une perte substantielle ou une destruction de biens, et qui comprend de la négligence.
Un mauvais traitement inclut tout exemple de :
· violence physique
· violence sexuelle
· violence psychologique
· violence verbale
· exploitation financière
· négligence
Les organismes doivent obligatoirement fournir :
une formation sur la prévention, l'identification et le signalement d'un mauvais traitement à l'intention de tous les membres du personnel ou des bénévoles étant en contact direct avec des personnes souffrant d'une déficience intellectuelle;
une séance d'orientation destinée au conseil d'administration sur les règles et procédures relatives aux mauvais traitements;
une séance d'information et de conscientisation à l'intention des personnes ayant une déficience intellectuelle; et,
un examen annuel des règles et des procédures de l'organisme de service en matière de prévention des mauvais traitements.
Les mesures suivantes sont également obligatoires :
· tout mauvais traitement doit immédiatement être signalé à la police; 
· une enquête interne ne doit pas être lancée tant que la police n'a pas terminée sa propre enquête. 
6. Signalement des cas de mauvais traitement
Une fois la police informée, la famille ou la personne chargée de prendre des décisions pour la personne intellectuellement déficiente doit être informée à son tour.
Une fois la police informée, si la personne en est capable, elle doit choisir les personnes à informer. 
Si ce n'est pas le cas, la personne chargée de prendre les décisions doit être informée du mauvais traitement. 
7. Respect de la confidentialité et de la vie privée
Tous les organismes doivent mettre en place un règlement et respecter les règlements fédéraux et provinciaux en matière de consentement, de respect de la confidentialité et de la vie privée. 
Ils doivent procéder à un examen des règlements et des procédures relatifs au consentement, au respect de la vie privée et de la confidentialité avec la personne intellectuellement déficiente et avec toute personne agissant en son nom.
Ils doivent adapter l'examen aux capacités de la personne intellectuellement déficiente.
Ils doivent former le personnel et les bénévoles en matière de respect de la confidentialité et de la vie privée.
Ils doivent informer tous les membres du conseil d'administration en matière de respect de la confidentialité et de la vie privée.
8. Environnement sécuritaire
Sécurité et sûreté des lieux dont l'organisme est propriétaire ou dont il assure le fonctionnement
Tous les organismes doivent disposer :
· d'un plan de sécurité-incendie
· d'un plan de préparation aux situations d'urgence
· d'un plan de continuité de service
Le plan de sécurité-incendie doit être conforme au Règlement de l'Ontario 213/07 (Code des incendies) régi par la Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre l’incendie.
Un plan de préparation aux situations d'urgence doit couvrir les installations intérieures et extérieures appartenant à ou étant exploitées par un organisme afin de répondre à des situations telles que :
· une panne d'électricité
· un incendie
· une inondation
· des dégâts dus à une tempête
· une pandémie
· une urgence médicale
· une personne qui fugue ou qui s'égare
Un plan de continuité opérationnelle est un plan qui décrit ce que fera l'organisme dans le cas d'une perturbation empêchant la poursuite des activités de l'organisme à l'emplacement habituel ou empêchant entièrement la poursuite des activités habituelles de l'organisme.
L'organisme doit disposer d'un règlement et de procédures relatifs à l'entretien du matériel, tel que le recommande le fabriquant, et des documents comprenant les dates auxquelles l'entretien a été effectué.
Un tel matériel comprend les ascenseurs, les systèmes de chauffage, les extincteurs, etc. 
9. Sécurité et protection des personnes ayant une déficience intellectuelle
Chaque organisme doit disposer de règlements et de procédures relatifs à la sécurité et à la protection, notamment dans les domaines suivants :
fournir un soutien adéquat à la personne par le personnel tel qu'identifié dans le plan individualisé;
conserver des documents justificatifs lorsqu'une personne refuse l'aide.
10. Pratiques en matière de ressources humaines
Un organisme doit fournir les services suivants :
· des séances d'orientation et de formation relatives à tous les règlements et à toutes les procédures de l'organisme à l'intention des membres du personnel et des bénévoles;
· la formation de tous les membres du personnel et de tous les bénévoles au sujet de la (des) personne(s) qu'ils soutiendront;
· la consignation des dates des séances d'orientation et de formation;
· la consultation de rapports personnels et policiers, notamment une vérification des secteurs de vulnérabilité pour tout le personnel et les bénévoles directement en contact avec les personnes intellectuellement déficientes;
· la documentation des vérifications dans le dossier personnel;
· aucun contact direct sans supervision tant que ne sont pas terminées la vérification des rapports personnels, la vérification des rapports de police, les séances d’orientation et la formation initiale.
11. Les documents consignant les services doivent être conservés dans un lieu sûr pendant sept ans après le départ de la personne et contenir :
· le formulaire de demande
· l'évaluation sur l'Échelle d'intensité de soutien
· le plan de soutien individualisé
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